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L’Union : La Cobac a décidé
de mettre fin, le 20 juin
2017, à l’administration
provisoire de la BHG et à
retirer à celle-ci son agré-
ment. Qu’est-ce qui a mo-
tivé cette décision de la
Cobac alors que la BHG en-
tamait, depuis 2015, un
processus de recapitalisa-

tion ?
Régis Immongault : La BHGa été créée en 2005 pour fi-nancer la politique publiquede l’habitat, en particuliercelle du logement social. Ce-pendant, son activité a étéatone depuis la création. Eneffet, la Banque n’a jamaistrouvé un modèle écono-mique et n’a pu accomplir samission de financement so-cial. L’Administrateur provi-soire, nommé en novembre2015, a mené des recherches

de partenaires qui se sont ré-vélées infructueuses. Dans lemême temps, le montant descharges d’exploitation de-meure élevé alors que le pro-duit net bancaire est trèsinsuffisant pour couvrir sescharges. Les capitaux pro-pres se sont ainsi dégradésen raison des pertes. Touteschoses qui ont conduit laCobac à la placer sous pro-cessus de mise en liquida-tion.

D’une manière globale,
quelles sont les raisons
profondes qui ont conduit
à sa faillite ?
- Plusieurs facteurs. Mais, jeciterai deux principaux fac-teurs à l’origine de cette si-tuation. Premièrement lafaiblesse des revenus. Eneffet, la BHG s’est placée enaval dans un rôle de finance-ment des acquéreurs sur lemarché de l’habitat. Les dif-ficultés rencontrées dans laproduction en amont des lo-

gements font en sorte que lemodèle économique fondésur la bonification des tauxd’intérêt à l’endroit des ac-quéreurs des logements n’ajamais vraiment été mis enœuvre. D’où la faiblesse duProduit Net Bancaire.Deuxièmement, le niveauélevé des charges et notam-ment les charges de person-nel largement supérieurs auPNB. Ces deux facteurs se-raient eux-mêmes liés à lafaiblesse de la gouvernance

interne.
Que vont devenir ses
agents ? Bénéficieront-il
d'un plan social ?- Nous sommes entrain de fi-naliser avec la Cobac la dési-gnation d’un liquidateur. Dèssa désignation, ce dernierprocédera à l’apurement dupassif qui comprend le règle-ment du plan social. A moinsqu’il ne soit trouvé un parte-naire au tout dernier mo-ment. 

“ Nous sommes entrain de finaliser avec la Cobac la désignation d’un liquidateur”
Banque de l’Habitat du Gabon
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L’Union : Quelle est, au-
jourd’hui, la situation de la
BGD depuis sa mise sous
administration provisoire,
le 15 mai dernier, par la
Commission bancaire
d’Afrique centrale ? Que si-
gnifie cette décision et
quelles en sont les consé-
quences immédiates ?
Régis Immongault : La si-tuation de la BGD n’a pasconnu d’évolution majeuredepuis la décision de laCobac de la placer sous ad-ministration provisoire. Lesdifficultés demeurent à sa-

voir notamment : Une insuf-fisance historique et chro-nique des ressourcesfinancières ; Un niveau élevédes charges de personnel ;une rentabilité négative etdes ratios et normes pruden-tielles non respectés. La déci-sion de la Cobac se traduitdans l’immédiat par une im-possibilité pour la Banqued’accorder du crédit à moyenet long termes. Toutefois,cette décision ne modifie enrien la vision du Gouverne-ment contenu dans le Plan deRelance de l’Economieadopté récemment. En effet,celui-ci prévoit une restruc-turation du secteur bancairepublic et cette réflexion esten cours. Celle-ci pourrait se

traduire par une restructura-tion de la BGD qui se trans-formerait en Banqued'investissement Public. Ilconvient de souligner, toutde même, que des discus-sions sont en cours pour l'in-tégration d'autrespartenaires bancaires.
La Cobac a pointé un cer-
tain nombre de dérapages
dans la gestion de la
Banque avec des comptes
aujourd’hui au rouge. Com-
ment peut-on expliquer
cette situation ?- Il convient de reconnaîtreque la gouvernance de laBGD n’a pas souvent été op-timale depuis de nom-breuses années. Ce déficit de

gouvernance explique enpartie les difficultés aux-quelles la Banque a toujoursfait face. On peut citer à titred’exemple, une incapacitéhistorique à s’adapter àl’évolution du marché et àcelle de l’industrie des activi-tés bancaires et financières,d’une part, et des choix d’in-vestissements et de dévelop-pement des activités coûteuxet fortement consommateursde ressources et de rentabi-lité, contribuant ainsi à fragi-liser encore plus la banque.C’est, en particulier, le caspour la création de filiales,d’autre part. Les organes degouvernance et plus précisé-ment le Conseil d’adminis-tration n’ont pas toujours

joué leurs rôles d’encadre-ment de la Direction géné-rale. Au fur et à mesure, desdérapages sont donc appa-rus.
La Cobac a insisté pour la
désignation d’un adminis-
trateur intérimaire autre
que l’actuel A-DG, Roger
Owono Mba. Mais, il sem-
blerait que ce choix n’inté-
resse pas les autorités
gabonaises d’où ce bras de
fer permanent. Quel est
votre avis ?
- Il n’y a aucun bras de ferentre le gouvernement et laCobac. En tant qu'Autoritémonétaire, je suis tenu defaire appliquer les décisionsde la Cobac. Dès notification

de la décision d’administra-tion provisoire de la BGD parla Cobac, j’avais saisi le gou-verneur de la BEAC aux finsde surseoir l’exécution decette décision car, dans lacadre de la mise en œuvre duprogramme de relance del’économie, le gouvernements’était engagé à élaborer, auplus tard au second semestre2017, un plan de restructu-ration. La Cobac n’a pas tenucompte de nos arguments eta maintenu sa décision quenous sommes tenus d’appli-quer, sans pour autant fragi-liser davantage la Banque. Ilest clair que le gouverne-ment veut sauver la BGD eten faire un véritable outil dedéveloppement.

“ La gouvernance de la BGD n’a pas souvent été optimale ”
Banque gabonaise de développement
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